
Le Burundi durcit le ton face au recrutement du personnel au sein d’ONG étrangères

    PANA,Â 15 mai 2019  Burundi : Les Ã©quilibres ethniques de rigueur dans le recrutement du personnel local au sein des
ONG Ã©trangÃ¨res  Bujumbura, Burundi - Le recrutement des employÃ©s locaux au sein des organisations non
gouvernementales internationales doit tenir compte des Ã©quilibres ethniques et de genre, prÃ©vus par la Constitution
burundaise, Â« en vue de corriger les dÃ©sÃ©quilibres dÃ©jÃ  constatÃ©s" et de "contribuer Ã  la cohÃ©sion sociale Â», a-t-on
appris, lundi, dâ€™un communiquÃ© du gouvernement.  
  Le rappel Ã  lâ€™ordre intervient aprÃ¨s le dÃ©part de plusieurs ONG internationales qui, "au nom de l'Ã©thique professionnel",
refusaient de souscrire aux Â« fichages ethniques Â».  Le communiquÃ© officiel rÃ©itÃ¨re des sanctions Â« pour tout
manquement aux dispositions lÃ©gales Â», que ce soit Â« envers les candidats qui auront menti sur leur identitÃ©, que ce
soit Ã  lâ€™endroit des membres des comitÃ©s de recrutement qui auront manquÃ© Ã  leurs obligations Â».  Au dernier dÃ©compte
du ministÃ¨re burundais de lâ€™IntÃ©rieur, 84 de la centaine d'ONG internationales oeuvrant dans le pays se sont dÃ©jÃ 
conformÃ©es Ã  la nouvelle loi les rÃ©gissant.  En plus des quotas ethniques de 60% de Hutu (communautÃ© majoritaire au
Burundi) et de 40% de Tutsi (minoritaires) Ã  respecter au recrutement, la nouvelle loi sur les ONG prÃ©voit encore un strict
contrÃ´le de leurs finances et des frais administratifs Ã  lâ€™agrÃ©ment.  Dâ€™un autre cÃ´tÃ©, lâ€™Etat burundais promet des facilitÃ©s aux
ONG opÃ©rant encore dans le pays, notamment la mise Ã  leur disposition dâ€™un Â« Guichet unique Â».  Le guichet a pour but
dâ€™apporter "des solutions rapides" aux diffÃ©rents problÃ¨mes que rencontrent les ONG Ã©trangÃ¨res dans le suivi de leurs
dossiers en rapport avec leur implantation au Burundi.  Le constat officiel est que plusieurs ministÃ¨res interviennent
dans la gestion des dossiers dâ€™agrÃ©ment, dâ€™enregistrement, du protocole dâ€™exÃ©cution et dâ€™implantation dâ€™une ONG
Ã©trangÃ¨re sur terrain, Â« ce qui est de nature Ã  compliquer ou Ã  ralentir les procÃ©dures Â».  Lâ€™Etat burundais prÃ©voit encore
la crÃ©ation dâ€™un comitÃ© interministÃ©riel de suivi-Ã©valuation des ONG Ã©trangÃ¨res dont Â« une part importante des aides est
affectÃ©e Ã  leur fonctionnement, au dÃ©triment des activitÃ©s de dÃ©veloppement Â» du Burundi.  Ainsi, le comitÃ© doit veiller Ã 
ce que les aides des ONG internationales sâ€™intÃ¨grent dans les circuits administratifs et financiers du pays, stipule le
communiquÃ© officiel.  De lâ€™avis gÃ©nÃ©ral des observateurs Ã  Bujumbura, l'enjeu est que les ONG internationales sont
devenues la principale source de devises pour le Burundi.  Les principaux partenaires techniques et financiers
traditionnels ont tournÃ© le dos au pays suite Ã  la crise politique et des droits humains, nÃ©es des Ã©lections controversÃ©es et
Ã©maillÃ©es de violences de 2015.  
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